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(Communications)

COMMISSION

ECUØ(Î)

13 mai 1998

(98/C 148/01)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,6170ÙÙ

Couronne danoise 7,50026Ù

Mark allemand 1,96892Ù

Drachme grecque 341,844ÙÙÙ

Peseta espagnole 167,223ÙÙÙ

Franc français 6,60255Ù

Livre irlandaise 0,781778

Lire italienne 1941,61ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,21873Ù

Schilling autrichien 13,8538ÙÙ

Escudo portugais 201,736ÙÙÙ

Mark finlandais 5,98362Ù

Couronne su~doise 8,47504Ù

Livre sterling 0,676015

Dollar des ^tats-Unis 1,10583Ù

Dollar canadien 1,58752Ù

Yen japonais 148,435ÙÙÙ

Franc suisse 1,63883Ù

Couronne norv~gienne 8,25388Ù

Couronne islandaise 78,9449ÙÙ

Dollar australien 1,76368Ù

Dollar n~o-z~landais 2,07550Ù

Rand sud-africain 5,61870Ù

La Commission a mis en service un t~lex { r~pondeur automatique qui transmet { tout demandeur, sur
simple appel t~lex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies. Ce service fonctionne
chaque jour { partir de 15 h 30 jusqu’au lendemain { 13 heures.

L’utilisateur doit proc~der de la mani�re suivante:

—Ùappeler le num~ro de t~lex 23789 { Bruxelles,

—Ù~mettre son propre indicatif t~lex,

—Ùformer le code «cccc» qui d~clenche le syst�me de r~ponse automatique entraônant l’impression des taux
de conversion de l’~cu sur son t~lex,

—Ùne pas interrompre la communication avant la fin du message, signal~e par l’impression «ffff».

Note:ÙLa Commission a ~galement en service un t~l~copieur { r~pondeur automatique (sous le no 296Ø10Ø97
et le no 296Ø60Ø11) donnant des donn~es journali�res concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).
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Prix moyens et prix repr~sentatifs des types de vin de table sur les diff~rentes places de
commercialisation

(98/C 148/02)

[^tablis le 12 mai 1998 en application de l’article 30 paragraphe 1 du r�glement
(CEE)Ùno 822/87]

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

Places de
commercialisation

~cus
par % vol/hl

%
du POØo

R I Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Requena 4,752 124Ø%

Reus pas de cotation

Villafranca del Bierzo pas de cotationØ(Î)

Bastia 5,385 141Ø%

B~ziers 3,922 102Ø%

Montpellier 4,007 105Ø%

Narbonne 4,187 109Ø%

Nômes 4,067 106Ø%

Perpignan pas de cotationØ(Î)

Asti pas de cotation

Firenze pas de cotation

Lecce pas de cotationØ(Î)

Pescara 4,053 106Ø%

Reggio Emilia 5,066 132Ø%

Treviso 3,926 103Ø%

Verona (vins locaux) 4,813 126Ø%

Prix repr~sentatif 4,144 108Ø%

R II Prix d’orientation * 3,828

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Calatayud pas de cotation

Falset pas de cotation

Jumilla pas de cotationØ(Î)

Navalcarnero pas de cotationØ(Î)

Requena pas de cotation

Toro pas de cotation

Villena pas de cotationØ(Î)

Bastia pas de cotation

Brignoles pas de cotation

Bari pas de cotation

Barletta pas de cotation

Cagliari pas de cotation

Lecce pas de cotation

Taranto pas de cotation

Prix repr~sentatif pas de cotationØ(Î)

~cus/hl

R III Prix d’orientation * 62,150

Rheinpfalz-Rheinhessen
(Hügelland) pas de cotation

A I Prix d’orientation * 3,828

Ath�nes pas de cotation

Heraklion pas de cotation

Patras pas de cotation

Alc`zar de San Juan 2,247 59Ø%

Almendralejo pas de cotation

Medina del Campo pas de cotationØ(Î)

Ribadavia pas de cotation

Villafranca del Pened~s pas de cotation

Villar del Arzobispo pas de cotationØ(Î)

Villarrobledo pas de cotationØ(Î)

Bordeaux pas de cotation

Nantes pas de cotation

Bari pas de cotation

Cagliari pas de cotationØ(Î)

Chieti 2,685 70Ø%

Ravenna (Lugo, Faenza) 2,786 73Ø%

Trapani (Alcamo) pas de cotation

Treviso 3,673 96Ø%

Prix repr~sentatif 2,918 76Ø%

~cus/hl

A II Prix d’orientation * 82,810

Rheinpfalz (Oberhaardt) 67,372 81Ø%

Rheinhessen (Hügelland) 65,527 79Ø%

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif 66,854 81Ø%

A III Prix d’orientation * 94,570

Mosel-Rheingau pas de cotation

La r~gion viticole de la
Moselle luxembourgeoise pas de cotation

Prix repr~sentatif pas de cotation

(Î)ÙCotation non prise en consid~ration conform~ment { l’article 10 du r�glement (CEE) no 2682/77.
*Ù Niveaux applicables { partir du 1.2.1995.
o PO = Prix d’orientation.

C 148/2 14.5.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



AIDES D’^TAT

C 29/96 (ex NN 18/96)

Italie

(98/C 148/03)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission, en application de l’article 93, paragraphe 2, du trait~,
adress~e aux ^tats membres et autres int~ress~s, concernant une aide que l’Italie pr~voit
d’accorder dans le secteur vitivinicole (loi r~gionale no 31/90 modifiant la loi r~gionale no 42/82)

Par la lettre suivante, la Commission a inform~ le
gouvernement italien de sa d~cision d’ouvrir la proc~-
dure.

«Par lettre du 23 mai 1995, la repr~sentation permanente
de l’Italie aupr�s de l’Union europ~enne a notifi~ { la
Commission le texte de la loi r~gionale no 31/90, de la
Campanie.

Ladite loi introduit un nouvel article (l’article 29Øbis)
dans la loi r~gionale no 42/82 (‘‘Dispositions d’ex~cution
du programme agricole r~gional’’), qui n’a jamais fait
l’objet d’une notification au sens de l’article 93, para-
graphe 3, du trait~.

Toutes les aides pr~vues par la loi r~gionale no 42/82,
dont le texte a ~t~ transmis par les autorit~s italiennes
par lettre du 23 mai 1995, ont ~t~ inscrites dans le
registre des aides non notifi~es, sous les num~ros
NNØ59/96 (secteur agricole) et NNØ63/96 (secteur de
l’aquaculture).

La pr~sente lettre concerne uniquement les aides en
question dans la loi r~gionale no 31/90 et actuellement
pr~vues par l’article 29Øbis de la loi r~gionale no 42/82
(‘‘aide aux activit~s de vinification directe dans des zones
de production de vins DOC’’).

Les aides sont octroy~es sous forme d’une subvention
~quivalent { 60Ø% des d~penses admises et d’un prðt {
taux r~duit remboursable en quinze ans d’un montant
correspondant { la diff~rence entre les d~penses admises
et la subvention. Selon les autorit~s italiennes, la valeur
actualis~e de ce prðt ne serait pas sup~rieure { la diff~-
rence entre la subvention octroy~e et 75Ø% des d~penses
admises.

Cependant, dans sa lettre du 26 f~vrier 1996, la Commis-
sion a notamment invit~ les autorit~s italiennes { fournir
les pr~cisions concernant la partie de l’aide octroy~e sous
la forme d’un prðt (taux bonifi~, modalit~s de rembour-
sement, etc.) n~cessaires pour le calcul de l’~quivalent en
subventions dudit prðt. Ces pr~cisions n’ont pas ~t~ four-
nies.

La subvention et le prðt susmentionn~s ont ~t~ octroy~s
en vue d’investissements concernant:

a)Ùla construction, la transformation ou la modernisation
d’installations de transformation du raisin ou de vieil-
lissement du vin;

b) la r~alisation d’installations pour p~pini�res et de
superficies plant~es en plantes m�res de c~pages pour
vins DOC ou d’autres structures de multiplication des
v~g~taux;

c) l’acquisition du terrain n~cessaire pour la r~alisation
des investissements en question au point b).

Seules peuvent b~n~ficier des aides les entreprises agri-
coles qui exploitent des terres affect~es pour 70Ø% au
moins, en superficie, { la production de vins DOC; ces
dispositions visent { promouvoir la cr~ation de structures
de transformation directe dans les zones vis~es.

Les aides { la r~alisation de p~pini�res et de cultures de
plantes m�res de c~pages DOC ou d’autres structures de
multiplication des v~g~taux rel�vent du champ d’applica-
tion de l’article 12, paragraphe 2, du r�glement (CEE)
no 2328/91 (aides pour des investissements dans des
exploitations qui ne remplissent pas les conditions de
l’article 5 de ce mðme r�glement). La conformit~ desdites
aides avec cette disposition est actuellement { l’examen.
En vertu de l’article 35 du r�glement (CEE) no 2328/91,
les articles 92 et 93 du trait~ ne s’appliquent pas dans ce
cas.

Pour ce qui est de l’aide en question { l’article 29Øbis,
paragraphe 1, point a), de la loi r~gionale no 42/82 et de
l’aide { l’acquisition de terrains au sens du paragraphe 1,
point b), de ce mðme article, la Commission a d~cid~
d’engager la proc~dure pr~vue par l’article 93, para-
graphe 2, du trait~.
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Les arguments sur lesquels la Commission s’est fond~e
pour adopter cette d~cision sont les suivants:

a)ÙAides { la construction, { la transformation et { la
modernisation d’installations de transformation du
raisin ou de vieillissement du vin

Conform~ment aux dispositions de l’article 12, para-
graphe 5, dernier tiret, et de l’article 35 du r�glement
(CEE) no 2328/91, les aides aux investissements dans le
secteur de la transformation et de la commercialisation
des produits agricoles qui sont r~alis~s dans les exploita-
tions agricoles, doivent faire l’objet d’un examen,
conform~ment aux dispositions des articles 92 et 93 du
trait~.

L’encadrement communautaire concernant des aides
d’^tat relatives aux investissements dans le secteur de la
transformation et de la commercialisation des produits
agricoles (JO C 29 du 2.2.1996) est donc applicable.

Cet encadrement pr~voit, entre autres, que les aides
d’^tat octroy~es en vue d’investissements relevant du
point 1.2, deuxi�me et troisi�me tirets, de l’annexe de la
d~cision 94/173/CE de la Commission ou exclus de
façon inconditionnelle au point 2 de ladite annexe ne
peuvent pas ðtre consid~r~es comme compatibles avec le
march~ commun. Sont ~galement exclus les investisse-
ments vis~s au point 2 de l’annexe susmentionn~e, si les
conditions particuli�res y pr~vues ne sont pas remplies.

Pour ce qui est de l’intensit~ des aides, l’encadrement
pr~voit, pour les r~gions de l’objectif no 1, un taux
maximal repr~sentant 75Ø% du coüt de l’investissement.

^tant donn~ que les autorit~s italiennes n’ont pas fourni
les d~tails demand~s par la Commission sur les modalit~s
de l’octroi de l’aide attribu~e sous la forme d’un prðt {
taux bonifi~, il n’est pas possible de v~rifier si cette limite
de 75Ø% (applicable en l’esp�ce) a effectivement ~t~
respect~e.

En outre, le secteur que concerne l’aide en question fait
l’objet des limites sectorielles sp~cifiques fix~es au point
2.11 de la d~cision 94/173/CE.

Aucune des informations disponibles ne permet de
montrer que les conditions en question au point 2.11 de
la d~cision 94/173/CE, permettant de d~roger au
plafond fix~ en mati�re d’aides aux investissements dans
le secteur des vins et des alcools, sont remplies. En
l’absence de garantie { ce sujet, les aides en cause
semblent destin~es { financer, entre autres, des investisse-
ments exclus au sens de ladite d~cision et de l’encadre-
ment des aides d’^tat susmentionn~.

Il s’ensuit que les aides dont il s’agit semblent incompati-
bles avec le march~ commun. Vu les informations dispo-
nibles, elles r~pondent aux crit�res de l’article 92, para-
graphe 1, du trait~ et ne peuvent b~n~ficier d’aucune des
d~rogations pr~vues aux paragraphes 2 et 3 de ce mðme
article.

b)ÙAides { l’acquisition de terrains

Ces aides rel�vent du champ d’application de l’article 12,
paragraphe 5, premier tiret, du r�glement (CEE) no

2328/91 et elles doivent donc faire l’objet d’un examen
au sens des articles 92 et 93 du trait~, conform~ment aux
dispositions de l’article 35 de ce mðme r�glement.

Selon la pratique constante de la Commission relative {
ce type de mesures, l’~quivalent en subventions des aides
ne doit pas d~passer 75Ø% du coüt de l’investissement
dans les zones d~favoris~es au sens de la directive
75/268/CEE et 35Ø% dans les autres zones.

Il ressort des informations disponibles que, dans les
zones non d~favoris~es, le plafond fix~ par la Commis-
sion pour ce type d’aides n’a pas ~t~ respect~ et que,
pour ce qui est du plafond applicable dans les zones
d~favoris~es, compte tenu des observations expos~es au
point a), il n’est pas possible de v~rifier si le plafond de
75Ø% a effectivement ~t~ respect~.

Les aides en question semblent donc incompatibles avec
le march~ commun. D’apr�s les informations disponibles,
elles r~pondent au crit�re de l’article 92, paragraphe 1,
du trait~ et ne peuvent b~n~ficier d’aucune des d~roga-
tions pr~vues aux paragraphes 2 et 3 de ce mðme article.

Dans le cadre de la proc~dure pr~vue { l’article 93, para-
graphe 2, du trait~, la Commission invite le gouverne-
ment italien { pr~senter ses observations dans un d~lai
d’un mois.

Au moyen d’une publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes, elle invite les gouvernements
des autres ^tats membres et les tiers int~ress~s {
pr~senter leurs observations dans le mðme d~lai.

La Commission attire l’attention du gouvernement italien
sur la lettre qu’elle a envoy~e { tous les ^tats membres le
3 novembre 1983, concernant les obligations incombant {
ceux-ci en vertu de l’article 93, paragraphe 3, du trait~,
ainsi que sur la communication publi~e au Journal officiel
des Communaut~s europ~ennes C 318 du 24 novembre
1983, page 3, qui rappelle que les aides octroy~es ill~-
galement, avant que ne tombe la d~cision finale dans
le cadre de la proc~dure pr~vue par l’article 93, para-
graphe 2, du trait~, peuvent faire l’objet d’une demande
de remboursement et/ou d’un refus d’imputation au
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budget du Fonds europ~en d’orientation et de garantie
agricole (FEOGA) d’une d~pense relative aux mesures
nationales affectant directement des mesures communau-
taires.

La restitution ~ventuelle devra s’effectuer conform~ment
aux dispositions du droit italien et elle comprendra les
int~rðts, calcul~s sur la base du taux d’int~rðt utilis~
comme taux de r~f~rence dans l’examen des r~gimes
d’aide r~gionaux, { compter de la date { laquelle l’aide
ill~gale a ~t~ octroy~e.»

La Commission met les autres ^tats membres et les
autres int~ress~s en demeure de lui pr~senter leurs obser-
vations au sujet des mesures en cause dans un d~lai d’un
mois { partir de la date de la pr~sente publication {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

Ces observations seront communiqu~es au gouvernement
italien.

Communication du gouvernement des Pays-Bas relative { la directive 94/22/CE du Parlement
europ~en et du Conseil du 30 mai 1994 sur les conditions d’octroi et d’exercice des autorisations

de prospecter, d’exploiter et d’extraire des hydrocarbures

(98/C 148/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Appel { candidatures pour une autorisation de prospection d’hydrocarbures pour le secteur EØ2

Le ministre des affaires ~conomiques du Royaume des Pays-Bas signale qu’une demande
d’autorisation de prospection a ~t~ reçue pour le secteur EØ2 indiqu~ sur la carte { l’annexe I du
«Regeling vergunningen Koolwaterstoffen continentaal plat 1996» (r�glement 1996 sur les
autorisations en mati�re d’hydrocarbures sur le plateau continental) (Stert. 93).

Vu l’article 3, deuxi�me alin~a, point b), de la directive 94/22/CE du Parlement europ~en et
du Conseil du 30 mai 1994 sur les conditions d’octroi et d’exercice des autorisations de pros-
pecter, d’exploiter et d’extraire des hydrocarbures et vu l’article 16a de la «Mijnwet continen-
taal plat» (loi mini�re concernant le plateau continental), le ministre des affaires ~conomiques
lance un appel { candidatures pour une autorisation de prospection d’hydrocarbures pour le
secteur EØ2.

Les demandes peuvent ðtre transmises pendant les treize semaines suivant la publication du
pr~sent avis au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes et doivent ðtre adress~es au
«Minister van Ekonomische Zaken, ter attentie van de directeur Olie en Gas, Bezuidenhout-
seweg 6, 2594 AV Den Haag, Nederland», avec la mention «persoonlijk in handen». Les
demandes introduites apr�s cette date ne seront pas prises en consid~ration.

L’octroi de toute autorisation sera fait dans un d~lai de neuf mois suivant la date de publication
du pr~sent avis.

Toute information suppl~mentaire peut ðtre obtenue en t~l~phonant au (31-70) 379Ø66Ø85.
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire IV/M.1174 — RWE-DEA/Hüls)

(98/C 148/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 7 mai 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du Conseil du 21 d~cembre 1989 relatif au contrøle des op~rations de
concentration entre entreprisesØ(Î), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise
RWE-DEA Aktiengesellschaft für Mineralöl und Chemie (RWE-DEA), filiale du groupe
RWE, acquiert au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle des
activit~s de produits actifs pour d~tergents et de graisses ainsi qu’une partie des activit~s de
solvants, et les actions d’Hüls dans Servo Delden NV (activit~s d’Hüls) de Hüls AG par achat
d’actifs et d’actions.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙRWE-DEA: extraction de p~trole et de gaz, production et distribution de produits p~tro-
liers, production et distribution de produits chimiques dont produits actifs pour d~tergents,

—Ùles activit~s d’Hüls: production et distribution de produits chimiques, en particulier de
produits actifs pour d~tergents.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision definitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1174 — RWE-DEA/Hüls, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task-force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur: (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire IV/M.1195 — Siebe/Eurotherm)

(98/C 148/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 7 mai 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du Conseil du 21 d~cembre 1989 relatif au contrøle des op~rations de
concentration entre entreprisesØ(Î), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Siebe plc
acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de
l’ensemble de l’entreprise Eurotherm plc par offre publique d’achat annonc~e le 27 avril 1998.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙSiebe: fabrication de syst�mes de contrøle, et notamment dispositifs de contrøle, proc~d~s
automatiques de contrøle, contrøle de temp~rature et d’environnement, et syst�mes de
contrøle ~lectroniques,

—ÙEurotherm: fabrication de syst�mes et d’instruments de contrøle, en particulier proc~d~s
industriels, ainsi que fabrication de syst�mes de contrøle pour moteurs ~lectriques et fabri-
cation de syst�mes de mesure et produits li~s.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision definitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1195 — Siebe/Eurotherm, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task-force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur: (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire IV/M.1153 — Krauss-Maffei/Wegmann)

(98/C 148/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 4 mai 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du Conseil du 21 d~cembre 1989 relatif au contrøle des op~rations de
concentration entre entreprisesØ(Î), d’un projet de concentration par lequel les entreprises
Krauss-Maffei AG (Krauss-Maffei) et Wegmann @ Co. GmbH (Wegmann) acqui�rent, au sens
de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle conjoint de l’entreprise
commune nouvellement cr~~e Krauss-Maffei Wegmann GmbH @ Co. KG (KMW).

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙKrauss-Maffei: technologie de d~fense, technologie de simulation civile, technologie de
trafic, technologie d’automatisation, technologie de surface, technologie de mat~riel synth~-
tique, proc~d~ d’engineering,

—ÙWegmann: technologie de d~fense, aiguillages, ~quipement de rationalisation pour chantiers
de construction,

—ÙKMW: technologie de d~fense, technologie de simulation civile.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision definitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1153 — Krauss-Maffei/Wegmann, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task-force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur: (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).
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Notification d’une entreprise commune

(Affaire IV/36.947)

(98/C 148/08)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 27 f~vrier 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement no 17 du Conseil, d’accords par lesquels Time Inc. et Newsweek Inc. cr~ent une
entreprise commune, International Magazine Services (IMS). L’entreprise commune a son si�ge
au Royaume-Uni. Son objet consiste { fournir des services { ses soci~t~s m�res dans les
domaines suivants: achat de papier, contrats d’impression et de distribution pour les ~ditions
europ~ennes de certaines de leurs publications, notamment Time et Newsweek, et, ult~rieure-
ment, ces prestations pourraient ðtre propos~es { des entreprises tierces.

2.ÚÙApr�s examen pr~liminaire, la Commission estime que l’entreprise commune notifi~e
pourrait entrer dans le champ d’application du r�glement no 17.

3.ÚÙLa Commission invite les tiers int~ress~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet d’op~ration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/36.947, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction C
Bureau CØ150/108
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur: (32Ø2) 296Ø98Ø04].

14.5.98 C 148/9Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



ESPACE ^CONOMIQUE EUROP^EN

AUTORIT^ DE SURVEILLANCE AELE

Autorisation d’une aide d’^tat en vertu de l’article 61 de l’accord EEE et de l’article 11 de l’acte
vis~ au point 1Øb) de l’annexe XV de l’accord EEE

D~cision de l’Autorit~ de surveillance AELE de ne pas soulever d’objection

(98/C 148/09)

Date d’adoption: 18.3.1998

^tat de l’AELE: Norv�ge

Num~ro de l’aide: 97-011

Titre: —ÙProlongation et modification d’une aide d’^tat existante
octroy~e { l’industrie de la construction navale

—ÙSubventions aux chantiers navals pour la construction et la
transformation de navires

—ÙGaranties des cr~dits { l’exportation [fournies par l’Institut
de garantie des cr~dits { l’exportation (GIEK)]

—ÙR~gime de garantie en faveur de la construction navale

Objectif: Aide { la production li~e au contrat en faveur de la construc-
tion navale

Base juridique: R~glementation du minist�re royal de l’industrie et de l’~nergie,
dat~e du 6.2.1996 («Føresegner for statleg støtte ved kontrahe-
ring av skip»)

En ce qui concerne les garanties fournies par l’Institut de
garantie des cr~dits { l’exportation (GIEK) et le r~gime de
garantie en faveur de la construction navale: budget annuel de
l’^tat

Budget: 550 millions de couronnes norv~giennes pour les contrats
conclus en 1998

Intensit~ du montant
de l’aide:

Pour la construction de navires d’au moins 100 tonnes brut:

—Ù7Ø% pour les navires dont la valeur contractuelle est ~gale
ou sup~rieure { 10 millions d’~cus

—Ù3,5Ø% pour les navires dont la valeur contractuelle est inf~-
rieure { 10 millions d’~cus

—Ù3,5Ø% pour les transformations importantes apport~es { des
navires d’au moins 1Ø000 tonnes brut

Garanties de cr~dits dans les limites fix~es par l’arrangement de
l’Organisation de coop~ration et de d~veloppement ~conomi-
ques (OCDE)

Dur~e: S’applique aux nouveaux contrats fermes conclus { partir du
1er janvier 1998, jusqu’{ l’entr~e en vigueur de l’accord de
l’OCDE sur les conditions normales de concurrence dans
l’industrie de la construction et de la r~paration navales
marchandes et jusqu’au 31 d~cembre 1998 au plus tard
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Communication de l’Autorit~ de surveillance AELE

(98/C 148/10)

En application de l’article 4, paragraphes 2 et 3, de l’acte auquel il est fait r~f~rence au point
1Øb) de l’annexe XV de l’accord sur l’Espace ~conomique europ~en (directive 90/684/CEE du
Conseil concernant les aides { la construction navale), l’Autorit~ de surveillance AELE annonce
qu’elle a d~cid~ de fixer { 9Ø% le plafond maximal commun applicable aux aides au fonc-
tionnement dans le secteur de la construction navale, vis~ { l’article 4, paragraphe 1, et {
l’article 5, paragraphe 1, de la directive, pour la p~riode comprise entre le 1er janvier 1998 et
l’entr~e en vigueur de l’accord de l’Organisation de coop~ration et de d~veloppement ~conomi-
ques (OCDE) sur les conditions normales de concurrence dans l’industrie de la construction et
de la r~paration navales marchandes, et jusqu’au 31 d~cembre 1998 au plus tard.

Conform~ment aux dispositions de l’article 4, paragraphe 2, deuxi�me alin~a, de la directive, le
niveau maximal de l’aide autoris~ pour la construction de navires de petites dimensions dont la
valeur contractuelle est inf~rieure { 10 millions d’~cus, ainsi que pour tous les types de transfor-
mation navale pr~vus par la directive, a ~t~ fix~ simultan~ment { 4,5Ø% pour la mðme p~riode,
except~ pour la construction de bateaux destin~s { un usage national en Gr�ce.
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition modifi~e de directive du Parlement europ~en et du Conseil sur la vente et les garan-
ties des biens de consommationØ(Î)

(98/C 148/11)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

COM(1998) 217 final — 96/0161(COD)

(Pr~sent~e par la Commission le 1er avril 1998 conform~ment { l’article 189ØA, paragraphe 2, du
trait~ CE)

(Î)ÙJO C 307 du 16.10.1996, p. 8.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

LE PARLEMENT EUROP^EN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROP^ENNE

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 100ØA,

Inchang~

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

statuant conform~ment { la proc~dure pr~vue de l’article
189ØB du trait~,

consid~rant que la Communaut~ contribue { la r~alisa-
tion d’un niveau ~lev~ de protection des consommateurs
par des mesures qu’elle adopte dans le cadre de la r~ali-
sation du march~ int~rieur;

consid~rant que le march~ int~rieur comporte un espace
sans fronti�res int~rieures dans lequel la libre circulation
des marchandises, des personnes, des services et des capi-
taux est assur~e; que la libre circulation des marchan-
dises concerne non seulement le commerce professionnel
mais ~galement les particuliers; qu’elle implique que les
consommateurs r~sidant dans un ^tat membre puissent
s’approvisionner en toute connaissance de cause sur le
territoire d’un autre ^tat membre sur la base d’un fond
minimal de r�gles ~quitables r~gissant l’achat de biens de
consommation;

Inchang~
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

consid~rant que les l~gislations des ^tats membres
concernant la vente des biens de consommation pr~sen-
tent de nombreuses disparit~s, avec pour cons~quence
que les march~s nationaux relatifs { la vente de biens de
consommation diff�rent les uns des autres et que des
distorsions de concurrence peuvent surgir parmi les
vendeurs;

consid~rant que le consommateur qui cherche { b~n~fi-
cier des avantages du grand march~ en se procurant des
biens dans un ^tat membre autre que celui de sa r~si-
dence, joue un røle fondamental dans l’accomplissement
du march~ int~rieur en empðchant la reconstruction arti-
ficielle de nouvelles fronti�res et le cloisonnement des
march~s; que ces possibilit~s se voient largement accrues
par les nouvelles technologies de communication qui
permettent d’avoir un acc�s facile { des syst�mes de
distribution d’autres ^tats membres ou internationaux;
qu’en l’absence d’une harmonisation minimale des r�gles
relatives { l’achat de biens de consommation, le d~velop-
pement de la vente de biens par la voie des nouvelles
technologies de communication { distance risque d’ðtre
entrav~;

consid~rant qu’il faut entendre par vente de biens de
consommation tous les types de contrats en vertu
desquels des biens sont fournis par le vendeur au
consommateur, y compris lorsque cela ce fait moyennant
une contrepartie remplaçant le prix de vente, et les
contrats pr~voyant un paiement { temp~rament, la
propri~t~ des biens n’~tant transf~r~e au consommateur
que lorsque toutes les ~ch~ances dues ont ~t~ pay~es;

consid~rant que la cr~ation d’un socle minimal commun
de droits pour les consommateurs, valables ind~pendam-
ment du lieu d’achat des biens dans l’Union europ~enne,
renforcera la confiance des consommateurs et permettra
{ ceux-ci de mieux profiter des avantages li~s {
l’~tablissement du march~ int~rieur;

Inchang~

consid~rant que les principales difficult~s rencontr~es par
les consommateurs et la principale source de conflits avec
les vendeurs concernent la non-conformit~ du bien au
contrat; qu’il convient d�s lors de rapprocher les l~gisla-
tions nationales relatives { la vente des biens de consom-
mation sous cet aspect, sans pour autant porter atteinte
aux dispositions et principales des droits nationaux rela-
tifs aux r~gimes de responsabilit~ contractuelle et extra-
contractuelle;

consid~rant que les biens doivent, avant tout, ðtre en
accord avec les stipulations contractuelles; que la notion
de conformit~ au contrat peut ðtre consid~r~e comme
une base commune aux diff~rentes traditions juridiques
nationales; que le vendeur doit ðtre le responsable direct
vis-{-vis du consommateur de la conformit~ des biens au
contrat; que telle est la solution traditionelle consacr~e
dans les droits des ^tats membres; que le vendeur doit
n~anmoins pouvoir se retourner contre son propre
vendeur ou contre le producteur lorsque la non-confor-
mit~ r~sulte d’un acte ou d’une omission de ceux-ci;
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consid~rant que, en cas de non-conformit~ du produit au
contrat, il convient d’accorder au consommateur le droit
de demander soit la r~paration ou le remplacement du
bien, soit une remise du prix pay~ { titre de d~dommage-
ment ou encore la r~siliation du contrat de vente; qu’il
faut toutefois limiter l’exercice de ces droits dans le
temps et fixer les d~lais au cours desquels ceux-ci
peuvent ðtre mis en œuvre aupr�s du vendeur;

consid~rant que, afin d’assurer la s~curit~ dans les trans-
actions et la loyaut~ dans les relations entre les parties, il
convient de mettre { charge du consommateur le devoir
de d~noncer au vendeur, dans un court d~lai, toute
non-conformit~ constat~e; qu’afin de permettre aux
parties de trouver des solutions { l’amiable sans devoir
introduire imm~diatement des actions en justice pour
sauvegarder leurs droits, il convient d’~tablir que la
d~nonciation du d~faut de conformit~ du bien par le
consommateur interrompe le d~lai de prescription;

Supprim~

consid~rant qu’il est de pratique courante, en ce qui
concerne certaines cat~gories de biens, que les vendeurs
ou les producteurs offrent des garanties sur leurs
produits visant { assurer les consommateurs contre tout
d~faut qui viendrait { se manifester end~ans un certain
d~lai; que cette pratique peut contribuer { une concur-
rence accrue au sein du march~; que, n~anmoins, ces
garanties peuvent ðtre un simple instrument publicitaire
et se r~v~ler trompeuses pour le consommateur; qu’afin
d’assurer la transparence du march~ il convient d’~tablir
certains principes communs applicables aux garanties
offertes par les op~rateurs ~conomiques;

consid~rant qu’il est de pratique courante, en ce qui
concerne certaines cat~gories de biens, que les vendeurs
ou les producteurs offrent des garanties commerciales sur
leurs produits visant { assurer les consommateurs contre
tout d~faut qui viendrait { se manifester dans un certain
d~lai; que cette pratique peut contribuer { une concur-
rence accrue au sein du march~; que, n~anmoins, ces
garanties peuvent ðtre un simple instrument publicitaire
et se r~v~ler trompeuses pour le consommateur; que, afin
d’assurer la transparence du march~, il convient d’~tablir
des principes communs applicables aux garanties offertes
par les op~rateurs ~conomiques;

consid~rant que les droits accord~s aux consommateurs
ne doivent pouvoir ðtre ~cart~s par accord entre les
parties, sous peine de vider de contenu la protection
l~gale; que le consommateur doit toujours pouvoir se
pr~valoir des droits r~sultant de la pr~sente directive ou
de toute autre disposition nationale applicable, mðme
lorsqu’il accepte la mise en œuvre de la garantie; que la
protection du consommateur r~sultant de la pr~sente
directive ne doit ðtre r~duite au motif que le droit d’un
pays tiers est applicable au contrat;

Inchang~

consid~rant que la l~gislation et la jurisprudence dans ce
domaine t~moignent, dans les diff~rents ^tats membres,
d’un souci croissant d’assurer un niveau de protection
~lev~ pour les consommateurs; qu’{ la lumi�re de cette
~volution ainsi que de l’exp~rience acquise dans la mise
en œuvre de la pr~sente directive il pourra s’av~rer
n~cessaire d’envisager une harmonisation plus pouss~e en
pr~voyant notamment une responsabilit~ directe du
producteur en ce qui concerne les d~fauts dont il est
responsable;
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consid~rant que les ^tats membres doivent avoir la
facult~ d’adopter ou de maintenir, dans le domaine r~gi
par la pr~sente directive, des dispositions plus strictes en
vue d’assurer un niveau de protection plus ~lev~ pour le
consommateur,

ONT ARRâT^ LA PR^SENTE DIRECTIVE:

Article premier

Champ d’application et d~finitions

1.ÚÙLa pr~sente directive a pour objet de rapprocher les
dispositions l~gislatives, r~glementaires et administratives
des ^tats membres relatives { la vente et aux garanties
des biens de consommation, en vue d’assurer une protec-
tion minimale uniforme des consommateurs dans le
cadre du march~ int~rieur.

Inchang~

2.ÚÙAux fins de la pr~sente directive on entend par:

a)Ù«Consommateur»: toute personne physique qui, dans
les contrats relevant de la pr~sente directive, agit {
des fins qui n’entrent pas directement dans le cadre de
son activit~ professionnelle;

a)Ù«Consommateur»: toute personne physique qui, dans
les contrats relevant de la pr~sente directive, agit {
des fins qui n’entrent pas dans le cadre de son activit~
professionnelle ou commerciale;

b) «Bien de consommation»: tout bien normalement
destin~ { l’usage ou { la consommation finale, {
l’exclusion des immeubles;

b) «Bien de consommation»: tout bien meuble fourni par
un vendeur au consommateur;

c) «Vendeur»: la personne physique ou morale qui vend
des biens de consommation dans le cadre de son acti-
vit~ professionnelle;

c) «Vendeur»: la personne physique ou morale qui vend
des biens de consommation dans le cadre de son acti-
vit~ professionnelle ou en fournit contre une autre
r~tribution tenant lieu de prix de vente;

d) «Garantie»: tout engagement suppl~mentaire, par
rapport au r~gime l~gal de la vente des biens de
consommation, pris par un vendeur ou un produc-
teur, de rembourser le prix pay~, d’~changer, de
r~parer ou de s’occuper d’une façon quelconque du
bien en cas de non-conformit~ du bien au contrat.

d) «Garantie commerciale»: tout engagement particulier
pris par un vendeur ou un producteur, de rem~dier au
probl�me en cas de non-conformit~ du bien avec les
sp~cifications indiqu~es dans le certificat de garantie
ou dans la publicit~ aff~rente;

e) «Producteur»: le fabricant du bien, l’importateur de
celui-ci sur le territoire de la Communaut~ ou toute
personne qui se pr~sente comme le fabricant en appo-
sant son nom, sa marque ou un autre signe distinctif
sur le bien;

f) «Repr~sentant du fabricant»: la personne physique ou
morale qui se pr~sente comme le distributeur officiel
ou le responsable officiel du service apr�s-vente du
fabricant, { l’exclusion des vendeurs ind~pendants qui
n’agissent que comme d~taillant.

3.ÚÙLes contrats portant sur la fourniture de biens {
fabriquer ou { produire sont assimil~s aux contrats de
vente.
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Article 2

Conformit~ au contrat

1.ÚÙLes biens de consommation doivent ðtre conformes
au contrat de vente.

Inchang~

2.ÚÙLes biens sont consid~r~s comme conformes au
contrat lorsque, lors de leur d~livrance au consomma-
teur:

a)Ùils sont conformes { la description qui en a ~t~
donn~e par le vendeur et ils poss�dent les qualit~s du
bien que le vendeur a pr~sent~ au consommateur
comme ~chantillon ou mod�le;

b) ils sont propres aux usages auxquels serviraient habi-
tuellement les biens du mðme type;

c) ils sont propres { tout usage sp~cial recherch~ par le
consommateur et que celui-ci a port~ { la connais-
sance du vendeur au moment de la conclusion du
contrat, sauf s’il r~sulte des circonstances que l’ache-
teur ne s’en est pas remis aux explications du
vendeur;

c) ils sont propres { tout usage sp~cial recherch~ par le
consommateur et que celui-ci a port~ { la connais-
sance du vendeur au moment de la conclusion du
contrat;

d) leur qualit~ et prestations sont satisfaisantes eu ~gard
{ la nature du bien et du prix pay~ et compte tenu des
d~clarations publiques faites { leur propos par le
vendeur, par le producteur ou par son repr~sentant.

d) leur qualit~ et leurs prestations sont conformes { ce
que le consommateur peut attendre eu ~gard notam-
ment aux d~clarations publiques faites { propos du
produit par le vendeur, par le producteur ou par son
repr~sentant dans la publicit~ ou dans l’~tiquetage.

3.ÚÙUn bien est r~put~ conforme au contrat au sens du
pr~sent article lorsque, au moment de l’achat, le consom-
mateur approuve la conclusion du contrat tout en ayant
connaissance du d~faut.

3.ÚÙLe d~faut de conformit~ qui r~sulte d’une mauvaise
installation du bien est assimil~ au d~faut de conformit~
du bien au contrat lorsque l’installation a ~t~ effectu~e
par le vendeur ou sous sa responsabilit~.

4.ÚÙLe d~faut de conformit~ qui r~sulte d’une mauvaise
installation du bien est assimil~ au d~faut de conformit~
du bien au contrat lorsque l’installation a ~t~ effectu~e
par le vendeur ou sous sa responsabilit~. Cette disposi-
tion s’applique ~galement lorsque le bien est install~ par
le consommateur et que le montage d~fectueux est dü {
une lacune des instructions de montage ~crites.

Article 3

Obligations du vendeur

1.ÚÙLe vendeur r~pond vis-{-vis du consommateur de
tout d~faut de conformit~ qui existe lors de la d~livrance
du bien au consommateur et qui se manifeste dans un
d~lai de 2 ans { compter de ce moment sauf lorsque, au
moment de la conclusion du contrat d’achat, le consom-
mateur connaissait ou ne pouvait ignorer le d~faut de
conformit~.

1.ÚÙLe vendeur r~pond vis-{-vis du consommateur de
tout d~faut de conformit~ qui existe lors de la d~livrance
du bien au consommateur et qui se manifeste dans un
d~lai de deux ans { compter de ce moment.
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2.ÚÙLe vendeur n’est pas responsable, lorsque le bien
n’est pas conforme aux d~clarations publiques faites par
le producteur ou par son repr~sentant, si:

Inchang~

—Ùle vendeur d~montre qu’il ne connaissait pas et n’~tait
pas raisonnablement en mesure de connaôtre la d~cla-
ration en cause;

—Ùle vendeur d~montre qu’il ne connaissait pas et n’~tait
pas en mesure de connaôtre la d~claration en cause.

—Ùle vendeur d~montre qu’il a corrig~ la d~claration en
cause au moment de la vente;

Inchang~

—Ùle vendeur d~montre que la d~cision d’acheter n’a pu
ðtre influenc~e par la d~claration en cause.

3.ÚÙJusqu’{ preuve du contraire, les d~fauts de confor-
mit~ qui se manifestent dans un d~lai de six mois { partir
du moment de la d~livrance du bien sont pr~sum~s
exister { cette date, sauf lorsque cette pr~somption est
incompatible avec la nature du bien ou la nature du
d~faut de conformit~.

4.ÚÙLorsqu’un d~faut de conformit~ est signal~ au
vendeur, comform~ment { l’article 4, le consommateur a
le droit de demander { celui-ci soit la r~paration du bien
sans frais et dans un d~lai raisonnable, soit le remplace-
ment du bien, lorsque celui-ci est possible, soit une
r~duction ad~quate du prix, soit la r~siliation du contrat.
L’exercice du droit { la r~siliation ou au remplacement
du bien est limit~ { un an.

4.ÚÙLorsqu’un d~faut de conformit~ est signal~ au
vendeur, ce dernier doit, sans retard d~raisonnable, offrir
la r~paration sans frais ou le remplacement. Le consom-
mateur a le choix entre ces deux possibilit~s { moins que,
en raison des particularit~s du cas d’esp�ce, une seule
possibilit~ apparaisse comme ~conomiquement appro-
pri~e compte tenu des int~rðts du vendeur, et acceptable
pour le consommateur. Le consommateur n’est pas tenu
d’accepter la r~paration propos~e d�s lors que celle-ci
entraône une r~duction de la valeur du bien. Dans ce cas,
il peut demander le remplacement.

Les ^tats membres peuvent pr~voir qu’en cas de d~fauts
de conformit~ mineurs l’~ventail des droits mentionn~s
au premier alin~a soit limit~.

Si aucune des deux solutions n’est possible ou si, apr�s
une tentative de r~paration, le d~faut n’a pas ~t~ r~par~,
le consommateur a le droit de demander une r~duction
du prix d’achat ou la r~siliation du contrat.

5.ÚÙAu bien fourni en remplacement s’appliquent les
mðmes dispositions que celles qui concernent un bien
achet~ { l’~tat neuf.

Le d~lai de responsabilit~ pr~vu au paragraphe 1 recom-
mence { courir apr�s le remplacement du bien, de mðme
que, pour un d~faut corrig~, apr�s la correction de ce
d~faut.

6.ÚÙToutes les d~penses encourues — transport,
d~placement, pi�ces et main-d’œuvre — sont support~es
par le vendeur.
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5.ÚÙLorsque la responsabilit~ du vendeur final est
engag~e vis-{-vis du consommateur en vertu d’un d~faut
de conformit~ qui r~sulte d’un acte ou d’une omission du
producteur, d’un vendeur ant~rieur plac~ dans la mðme
chaône contractuelle ou de tout autre interm~diaire, le
vendeur final a le droit de se retourner contre le respon-
sable dans les conditions fix~es par les droits nationaux.

7.ÚÙLorsque la responsabilit~ du vendeur final est
engag~e vis-{-vis du consommateur en vertu d’un d~faut
de conformit~ qui r~sulte d’un acte ou d’une omission du
producteur, d’un vendeur ant~rieur plac~ dans la mðme
chaône contractuelle ou de tout autre interm~diaire, le
vendeur final a le droit de se retourner contre les respon-
sables dans les conditions fix~es par les droits nationaux.

Article 4

Paiement { temp~rament

Si le vendeur et le consommateur conviennent d’un paie-
ment { temp~rament, les versements peuvent ðtre
suspendus, en cas de d~faut de conformit~, jusqu’{ ce
qu’il ait ~t~ port~ rem�de audit d~faut.

Article 5

Suspension des d~lais

La notification d’un d~faut de conformit~ par le consom-
mateur au vendeur entraône la suspension du d~lai vis~ {
l’article 3, paragraphe 1, jusqu’{ ce que le vendeur ait
satisfait { ses obligations. Si le consommateur opte pour
une voie de recours extrajudiciaire disponible dans les
^tats membres ou s’il intente une action en justice, le
d~lai vis~ { l’article 3, paragraphe 1, est ~galement
suspendu jusqu’{ ce qu’une d~cision ait ~t~ prise dans le
cadre du syst�me de recours extrajudiciaire ou de
l’action en justice.

Article 4

Obligations du consommateur

Supprim~

1.ÚÙPour pouvoir b~n~ficier des droits mentionn~s {
l’article 3 paragraphe 4, le consommateur doit d~noncer
le d~faut de conformit~ aupr�s du vendeur dans le d~lai
d’un mois { compter du moment oû il a constat~ ledit
d~faut ou aurait normalement dü le constater.

2.ÚÙLa d~nonciation faite conform~ment au para-
graphe 1 interrompt la prescription des droits { l’article 3
paragraphe 4.

Article 5

Garanties

Article 6

Garanties commerciales

1.ÚÙToute garantie offerte par un vendeur ou par un
producteur lie juridiquement celui qui l’offre selon les
conditions ~tablies dans le document de garantie et dans
la publicit~ y aff~rente et doit mettre le b~n~ficiaire dans
une position plus avantageuse que celle qui r~sulte du
r~gime relatif { la vente des biens de consommation
~tabli par les dispositions nationales applicables.

1.ÚÙToute garantie offerte lie juridiquement celui qui
l’offre selon les conditions ~tablies dans le document de
garantie et dans la publicit~ y aff~rente et doit mettre le
b~n~ficiaire dans une position plus avantageuse que celle
qui r~sulte du r~gime relatif { la vente des biens de
consommation ~tabli par les dispositions nationales appli-
cables.

C 148/18 14.5.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

2.ÚÙLa garantie doit figurer dans un document ~crit qui
doit pouvoir ðtre librement consult~ avant l’achat et
~tablir, de façon claire, les ~l~ments essentiels n~cessaires
{ sa mise en œuvre, notamment la dur~e et l’~tendue
territoriale de la garantie ainsi que le nom et l’adresse du
garant.

2.ÚÙLa garantie doit figurer dans un document ~crit qui
doit pouvoir ðtre librement consult~ avant l’achat et
~tablir, de façon claire, les ~l~ments essentiels n~cessaires
{ sa mise en œuvre, notamment la dur~e et l’~tendue
territoriale de la garantie, le nom et l’adresse de la
personne { joindre, la d~marche { suivre pour faire valoir
la garantie ainsi que le nom et l’adresse du garant. Elle
doit en outre indiquer au consommateur que la loi lui
accorde des droits auxquels la garantie ne porte en
aucune mani�re atteinte. Une garantie qui ne porte que
sur certaines pi�ces du bien doit indiquer clairement cette
limitation, faute de quoi celle-ci est sans effet.

Article 7

Information du consommateur

Les ^tats membres prennent les mesures n~cessaires pour
informer le consommateur au sujet des dispositions
nationales adopt~es pour mettre en œuvre la pr~sente
directive et, le cas ~ch~ant, invitent les organisations
professionnelles { informer les consommateurs au sujet
de leurs droits.

Article 8

[ l’annexe de la directive 98/.Ø.Ø./CE du Parlement euro-
p~en et du Conseil du .Ø.Ø. 1998, relative aux actions en
cessation en mati�re de protection des int~rðts des
consommateursØ(Î) est ajout~ le point suivant: «10)
Directive 98/.Ø.Ø./CE du Parlement europ~en et du
Conseil du .Ø.Ø. sur la vente et les garanties des biens de
consommation.».

Article 6

Caract�re imp~ratif des dispositions

Article 9

1.ÚÙLes clauses contractuelles ou les accords conclus
avec le vendeur, avant la d~nonciation du d~faut de
conformit~, qui ~cartent ou limitent les droits r~sultant
de la pr~sente directive ne lient pas le consommateur.

Inchang~

2.ÚÙLes ^tats membres prennent les mesures n~cessaires
pour que, quelle que soit la loi applicable au contrat, et
d�s lors que celui-ci pr~sente un lien ~troit avec le terri-
toire des ^tats membres, le consommateur ne soit pas
priv~ de la protection r~sultant de la pr~sente directive.

2.ÚÙLes ^tats membres prennent les mesures n~cessaires
pour que le consommateur ne soit pas priv~ de la protec-
tion r~sultant de la pr~sente directive d�s lors qu’est
choisie pour s’appliquer au contrat la loi d’un pays tiers
et que ce contrat pr~sente un lien ~troit avec le territoire
des ^tats membres.

(Î)ÙJO L .Ø.Ø. du .Ø.Ø. 1998, p. .Ø.Ø.
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Article 7

Droit national et clause minimale

Article 10

1.ÚÙLes droits de la pr~sente directive sont exerc~s sans
pr~judice d’autres droits dont le consommateur peut se
pr~valoir au titre des r�gles nationales relatives au droit
de la responsabilit~ contractuelle ou extracontractuelle.

Inchang~

2.ÚÙLes ^tats membres peuvent adopter ou maintenir,
dans le domaine r~gi par la pr~sente directive, des dispo-
sitions plus strictes, compatibles avec le trait~, pour
assurer au consommateur un niveau de protection plus
~lev~.

Article 8

Transposition

Article 11

1.ÚÙLes ^tats membres mettent en vigueur les disposi-
tions l~gislatives, r~glementaires et administratives n~ces-
saires pour se conformer { la pr~sente directive au plus
tard [2 ann~es apr�s sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes]. Ils en informent imm~diate-
ment la Commission.

Inchang~

Lorsque les ^tats membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une r~f~rence { la pr~sente directive
ou sont accompagn~es d’une telle r~f~rence lors de leur
publication officielle. Les modalit~s de cette r~f~rence
sont arrðt~es par les ^tats membres.

2.ÚÙLes ^tats membres communiquent { la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu’ils adoptent
dans le domaine r~gi par la pr~sente directive.

Article 9

Entr~e en vigueur

Article 12

La pr~sente directive entre en vigueur le vingti�me jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Inchang~

Article 10

Destination

Article 13

Les ^tats membres sont destinataires de la pr~sente
directive.

Inchang~
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Proposition de directive du Conseil relative { l’harmonisation des conditions d’examen concer-
nant les conseillers { la s~curit~ pour le transport par route, par rail ou par voie navigable de

marchandises dangereuses

(98/C 148/12)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

COM(1998) 174 final — 98/0106(SYN)

(Pr~sent~e par la Commission le 19 mars 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son articleÙ75, paragrapheÙ1, pointÙc),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

statuant conform~ment { la proc~dure vis~e { l’article
189ØC du trait~ et en coop~ration avec le Parlement
europ~en,

consid~rant l’importance de questions telles que l’am~lio-
ration de la s~curit~ des transports et la protection de
l’environnement, en particulier dans le domaine du trans-
port de marchandises dangereuses par route, par rail et
par voie navigable, ainsi que du facteur humain dans la
mise en œuvre süre de ces modes de transport;

consid~rant qu’aux termes de la directive 96/35/CE du
Conseil, du 3 juin 1996, concernant la d~signation ainsi
que la qualification professionnelle de conseillers { la
s~curit~ pour le transport par route, par rail ou par voie
navigable de marchandises dangereusesØ(Î), les entreprises
faisant du transport de marchandises dangereuses, ainsi
que des op~rations de chargement ou de d~chargement
li~es { ce type de transport, sont tenues de d~signer un
ou plusieurs conseillers { la s~curit~; que la directive
96/35/CE du Conseil ne contient aucune disposition

(Î)ÙJO L 145 du 19.6.1996, p. 10.

d~taill~e sur l’harmonisation des conditions d’examen ni
sur les organismes examinateurs;

consid~rant que les ^tats membres doivent ~tablir un
cadre commun pour l’examen et les conditions applica-
bles aux organismes examinateurs afin de garantir un
certain niveau de qualit~ et faciliter la reconnaissance
mutuelle des certificats dans la Communaut~;

consid~rant que les dispositions de la pr~sente directive
visent { harmoniser les conditions d’examen; que
l’examen comporte des ~preuves ~crites portant sur des
questions dont les sujets figurent { l’annexeÙII de la
directive 96/35/CE, ainsi qu’une ~tude de cas permettant
aux candidats de prouver leur aptitude { remplir les
t|ches de conseiller { la s~curit~;

consid~rant que les ^tats membres peuvent disposer que
les conseillers { la s~curit~ travaillant pour des entreprises
uniquement charg~es du transport de certaines marchan-
dises dangereuses ne soient interrog~s que sur les sujets
en rapport avec leur activit~; que le certificat CE doit
clairement indiquer les limites de sa validit~;

consid~rant que l’examen organis~ par les organismes
examinateurs est approuv~ par les autorit~s comp~tentes
des ^tats membres; que les ^tats membres d~finissent les
crit�res applicables aux organismes examinateurs afin de
pr~server le haut niveau de qualit~ des services; que les
organismes examinateurs doivent ðtre techniquement
comp~tents et fiables;

consid~rant que les ^tats membres s’assistent mutuelle-
ment dans la mise en œuvre de la pr~sente directive;

consid~rant que la Commission est assist~e d’un comit~
consultatif institu~ par la d~cision 87/373/CEE du
Conseil, du 13 juillet 1987,
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A ARRâT^ LA PR^SENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION ET D^FINITIONS

Article premier

Champ d’application

1.ÚÙLa pr~sente directive d~finit les crit�res d’examen
obligatoires auxquels sont soumis les futurs conseillers {
la s~curit~ pour le transport de marchandises dangereuses
vis~s dans la directive 96/35/CE.

2.ÚÙLes ^tats membres prennent les mesures n~cessaires
pour s’assurer que les conseillers { la s~curit~ sont inter-
rog~s conform~ment aux exigences vis~es dans la
pr~sente directive.

Article 2

D~finitions

Aux fins de la pr~sente directive, on entend par:

—Ù«conseiller { la s~curit~ pour le transport de
marchandises dangereuses», ci-apr�s d~nomm~
«conseiller»: toute personne vis~e { l’articleÙ2,
pointÙb), de la directive 96/35/CE;

—Ù«marchandises dangereuses»: les marchandises d~fi-
nies { l’articleÙ2 de la directive 94/55/CEØ(Î) et {
l’articleÙ2 de la directive 96/49/CEØ(Ï) relatives au
rapprochement des l~gislations des ^tats membres
concernant le transport de marchandises dangereuses
par route et par chemin de fer;

—Ù«formation initiale»: la formation sanctionn~e par un
examen et donnant lieu, en cas de succ�s, { la d~li-
vrance d’un certificat professionnel vis~ { l’articleÙ5
de la directive 96/35/CE;

—Ù«entreprise»: les entreprises vis~es { l’articleÙ2,
pointÙa) de la directive 96/35/CE;

—Ù«examen»: l’examen vis~ { l’articleÙ5, paragrapheÙ2,
de la directive 96/35/CE;

—Ù«organisme examinateur»: toute institution agr~~e par
les autorit~s comp~tentes des ^tats membres pour
faire passer les examens.

(Î)ÙJO L 319 du 12.12.1994, p. 7. Directive modifi~e par la
directive 96/86/CE de la Commission (JO LØ335 du
24.12.1996, p. 43).

(Ï)ÙJO L 235 du 17.9.1996, p. 25. Directive modifi~e en dernier
lieu par la directive 96/87/CE de la Commission (JO LØ335
du 24.12.1996, p. 45).

CHAPITRE II

EXAMENS

Article 3

1.ÚÙ[ l’issue de la formation initiale, un examen est
organis~ conform~ment aux dispositions de l’articleÙ5,
paragraphesÙ2 et 4, de la directive 96/35/CE.

2.ÚÙLes candidats doivent d~montrer au cours de
l’examen qu’ils poss�dent les connaissances requises pour
obtenir le dipløme.

3.ÚÙL’autorit~ comp~tente ou l’organisme examinateur
approuv~ par elle pr~pare { cette fin un recueil de ques-
tions couvrant au moins les sujets vis~s { l’annexeÙII de
la directive 96/35/CE. Les questions d’examen sont
extraites de ce recueil.

4.ÚÙL’examen consiste en ~preuves ~crites.

5.Øa)ÙLes candidats sont interrog~s sur les sujets vis~s {
l’annexeØII de la directive 96/35/CE. Les questions
sont les suivantes:

1.Ùtrois questions sur chacun des th�mes ~num~r~s
ci-dessous:

—Ùmesures g~n~rales de pr~vention et de s~cu-
rit~,

—Ùclassification des marchandises dangereuses,

—Ùconditions g~n~rales d’emballage, y compris
les citernes, conteneurs-citernes, wagons-
citernes, etc.,

—Ùles inscriptions et ~tiquettes de danger,

—Ùles mentions dans le document de transport,

—Ùla manutention et l’arrimage,

—Ùl’~quipage: la formation professionnelle,

—Ùles documents de bord et certificats de trans-
port,

—Ùles consignes de s~curit~,

—Ùles exigences relatives au mat~riel de trans-
port;

2.Ùdeux questions sur chacun des th�mes ~num~r~s
ci-dessous:

—Ùle mode d’envoi, les restrictions d’exp~dition,

—Ùles interdictions et les pr~cautions de charge-
ment en commun,

—Ùla s~paration des mati�res,

—Ùla limitation des quantit~s transport~es et les
quantit~s exempt~es,
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—Ùle nettoyage et/ou le d~gazage avant charge-
ment et apr�s chargement,

—Ùles r�gles et restrictions de circulation et/ou
de navigation,

—Ùles rejets op~rationnels ou accidentels de
substances polluantes;

3.Ùune question sur chacun des th�mes ~num~r~s
ci-dessous:

—Ùle transport des passagers,

—Ùles obligations de surveillance: le stationne-
ment.

b) Les candidats r~alisent une ~tude de cas en rapport
avec l’annexeÙI de la directive 96/35/CE afin de
d~montrer qu’ils disposent des qualifications
requises pour remplir la t|che de conseiller.

Article 4

1.ÚÙSans pr~juger des dispositions de l’article 3, para-
graphe 5, les ^tats membres peuvent disposer que les
conseillers travaillant pour des entreprises, d~finies au
sens de l’article 2, sp~cialis~es dans le transport d’un
certain type de marchandises dangereuses, notamment de
classeÙ1 (explosifs), de classeÙ2 (gaz), de classeÙ7 (mat~-
riel radioactif), ou d’huiles min~rales (num~ros ONU
1202, 1203, 1223), ne soient questionn~s, conform~ment
{ l’annexe II de la directive 96/35/CE, que sur les sujets
li~s { leur activit~. Le certificat CE de formation vis~ {
l’annexe III de la directive 96/35/CE doit clairement
indiquer qu’il n’est valable que pour les marchandises
dangereuses vis~es dans le pr~sent article et sur lesquelles
le conseiller a ~t~ questionn~.

2.ÚÙAvant de d~cider des conditions d’examen vis~es au
paragraphe 1, l’^tat membre fait part de ces conditions {
la Commission. Celles-ci ne peuvent ðtre adopt~es par
l’^tat membre que si elles sont approuv~s en vertu de la
proc~dure d~finie { l’article 8.

CHAPITRE III

T\CHES DE L’AUTORIT^ COMP^TENTE,
CRIT_RES APPLICABLES AUX ORGANISMES

EXAMINATEURS

Article 5

Les ^tats membres d~signent les organismes examina-
teurs dans le respect du droit communautaire, en se
fondant sur les crit�res suivants:

a)Ùqualifications et domaines d’activit~ de l’organisme;

b) programme d~taill~ d~crivant les sujets et les
m~thodes de contrøle, la dur~e des ~preuves ~crites et
la note ~liminatoire.

Article 6

1.ÚÙLes examens ~crits sont organis~s par l’organisme
examinateur. L’organisme examinateur est agr~~ par
l’autorit~ comp~tente de l’^tat membre ou par un repr~-
sentant qu’il d~signe.

2.ÚÙL’agr~ment est d~cern~, sous forme ~crite, par
l’autorit~ comp~tente, de l’^tat membre ou par un repr~-
sentant qu’il d~signe. Il peut avoir une dur~e limit~e.

3.ÚÙLorsque l’agr~ment n’est pas limit~ dans le temps,
une r~actualisation r~guli�re est effectu~e par l’autorit~
comp~tente de l’^tat membre ou par un repr~sentant
qu’il d~signe.

Article 7

Les ^tats membres s’assistent mutuellement dans la mise
en œuvre de la pr~sente directive et ~changent des infor-
mations sur le recueil de questions vis~ { l’articleÙ3,
paragrapheÙ3.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 8

1.ÚÙLa Commission est assist~e par le comit~ pour le
transport des marchandises dangereuses, institu~ {
l’articleÙ9 de la directive 94/55/CE, ci-apr�s d~nomm~
«le comit~», compos~ de repr~sentants des ^tats membres
et pr~sid~ par un repr~sentant de la Commission.

2.ÚÙLe repr~sentant de la Commission soumet au
comit~ un projet des mesures { prendre. Le comit~ ~met
son avis sur ce projet dans un d~lai que le pr~sident peut
fixer en fonction de l’urgence de la question en cause, si
n~cessaire en faisant proc~der { un vote.

L’avis est consign~ dans le proc�s-verbal. Chaque ^tat
membre a le droit de demander que son avis soit
consign~ dans le proc�s-verbal.

La Commission tient le plus grand compte de l’avis du
comit~. Elle informe le comit~ de la mani�re dont son
avis a ~t~ pris en compte.

Article 9

1.ÚÙLes ^tats membres mettent en vigueur les disposi-
tions l~gislatives, r~glementaires et administratives n~ces-
saires pour se conformer { la pr~sente directive avant le
30 juin 1999. Ils en informent imm~diatement la
Commission.
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Lorsque les ^tats membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une r~f~rence { la pr~sente directive
ou sont accompagn~es d’une telle r~f~rence lors de leur
publication officielle. Les modalit~s de cette r~f~rence
sont arrðt~es par les ^tats membres.

Les ^tats membres appliquent ces dispositions { partir du
1er janvier 2000.

2.ÚÙLes ^tats membres communiquent { la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu’ils adoptent
dans le domaine r~gi par la pr~sente directive.

3.ÚÙLes ^tats membres mettent en place un syst�me de
sanctions en cas de non respect des dispositions natio-
nales adopt~es en vertu de la pr~sente directive et pren-

nent toutes les mesures n~cessaires pour que ces sanc-
tions soient appliqu~es. Les sanctions pr~vues sont effec-
tives, proportionn~es et dissuasives. Les ^tats membres
notifient les dispositions pertinentes { la Commission, au
plus tard le 30 juin 1998. Ils notifient tout changement
ult~rieur dans les meilleurs d~lais.

Article 10

La directive entre en vigueur le vingti�me jour de sa
publication au Journal officiel des Communaut~s euro-
p~ennes.

Article 11

Les ^tats membres sont destinataires de la pr~sente
directive.
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